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des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et 
le Réseau juridique canadien VIH/sida ont publié un rapport 
exhaustif qui évalue le cadre législatif et réglementaire de la 
réponse au VIH dans six pays du Commonwealth des États 
indépendants. Fondé en partie sur le travail de groupes d’ex-
perts nationaux dans chaque pays examiné, le rapport formule 
des dizaines de recommandations de réforme des lois et poli-
tiques, notamment des réformes spécifiques à la situation dans 
chaque pays examiné, avec un point de mire particulier sur la 
réponse à l’épidémie du VIH à croissance rapide en lien avec 
l’injection de drogue et dans les prisons.
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Tajikistan, Turkmenistan and 
Uzbekistan: Legislative and Policy 
Analysis and Recommendations for 
Reform — est accessible en anglais 
et en russe via www.unodc.org/
centralasia ou www.aidslaw.ca/
centralasia. Le présent article, 
qui résume les observations et 
recommandations clés du rap-
port, a été préparé par David 
Cozac et Richard Elliott. 1

Introduction 
Depuis quelques années, l’épidémie 
du VIH dans la région de l’Eurasie 
croît plus rapidement que partout 
ailleurs au monde, les pratiques d’in-
jection de drogue non sécuritaires 
étant un important catalyseur. Depuis 
dix ans, la région composée de pays 
de l’ex-URSS a connu la plus forte 
augmentation au monde, dans la pré-
valence de l’usage de drogue.1

 

Les six pays qui font l’objet 
du présent examen des politiques 
— l’Azerbaïdjan, le Kazakhstan, 
le Kirghizistan, le Tadjikistan, le 
Turkménistan et l’Ouzbékistan — 
diffèrent sur le plan de la prévalence 
du VIH et de l’ampleur de leur ripos-

te au VIH/sida, mais ont beaucoup en 
commun. Tous sont aux prises avec 
des épidémies concentrées de VIH, 
alimentées principalement par des 
pratiques d’injection de drogue non 
sécuritaires et présentant un potentiel 
considérable de propagation rapide 
du VIH.2  

 Le VIH en prison est une 
autre importante préoccupation; vu la 
criminalisation à grande échelle des 
personnes qui font usage de drogue, 
cet enjeu est étroitement lié à l’injec-
tion de drogue dans les prisons et à 
l’extérieur.

En plus, la région est aux prises 
avec la tuberculose (TB), un pro-
blème de santé publique sérieux qui 
contribue grandement aux décès de 
personnes dont le système immuni-
taire est compromis par le VIH. La 
prévalence de la TB est particulière-
ment élevée parmi les personnes qui 
s’injectent des drogues et les person-
nes incarcérées.3 

Alors que les personnes qui s’in-
jectent des drogues et les personnes 
incarcérées sont durement frappées 
par le VIH, elles ont peu d’accès à 
des services de prévention du VIH et 
de traitement.  Selon des agences de 
l’ONU, « [d]ans la plupart des pays 

d’Europe orientale et d’Asie cen-
trale, où la consommation de drogues 
injectables représente plus de 80 % 
des infections par le VIH, les pro-
grammes d’échange de seringues et 
d’aiguilles n’atteignent régulièrement 
que 10 % à peine du nombre estimé 
de personnes qui s’injectent des dro-
gues. »4 Des interventions comme 
l’échange de seringues et le traite-
ment de substitution aux opioïdes 
(TSO) (i.e., des médicaments comme 
la méthadone et la buprénorphine) 
sont largement reconnues à l’échelle 
internationale comme des éléments 
essentiels d’une réponse efficace au 
VIH parmi les personnes qui s’in-
jectent des drogues et les personnes 
incarcérées. Pourtant, l’accès général 
à ces services demeure extrêmement 
limité pour ces populations dans les 
six pays examinés,  en partie en rai-
son d’obstacles juridiques et sociaux. 

La nécessité de lois et  
de politiques fondées  
sur les droits humains
L’examen mené par l’ONUDC, 
le Réseau juridique et des experts 
nationaux a révélé plusieurs enjeux 
communs, dans les lois et politiques 

1 L’ONUDC et le Réseau juridique canadien VIH/sida ont fait tout en leur possible pour vérifier l’exactitude des informations fournies dans le rapport (et résumées ici), en date de 
décembre 2009. Toutefois, les progrès continus de la réforme des lois et politiques, résultant en partie de ce projet, font en sorte que des changements sont survenus depuis; nous  
en signalons certains ici.

Analyse des lois et politiques sur la 
prévention, le traitement et les soins en 
matière de VIH, pour les personnes qui font 
usage de drogue et les personnes incarcérées 
en Asie centrale et en Azerbaïdjan
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examinées – et plusieurs manières 
par lesquelles des réformes fondées 
sur des données et sur les normes des 
droits humains pourraient contribuer 
significativement à une réponse plus 
efficace au VIH. 

Presque partout dans le monde, 
et dans les pays examinés, les per-
sonnes qui font usage de drogues 
illégales et les personnes incarcérées 
sont souvent parmi les groupes les 
plus marginalisés et les plus stigma-
tisés de la société. Vu les pénalités 
administratives et criminelles liées à 
l’usage de drogue et à la possession 
même de très petites quantités de 
drogue pour un usage personnel, les 
personnes qui font usage de drogue 
ont un risque élevé d’être incarcérées. 
Elles sont vulnérables à des pratiques 
abusives d’application de la loi, à des 
taux élevés d’incarcération et au refus 
de services de santé (en prison et à 
l’extérieur).5 En prison, les détenus 
ont un risque accru d’infection par le 
VIH, en raison du partage de matériel 
d’injection de drogue et de tatouage 
ainsi que de rapports sexuels non 
protégés, consensuels et non consen-

suels. Les conditions dans les prisons 
et dans les centres de détention provi-
soire (notamment le surpeuplement) 
sont piètres et exacerbent les préju-
dices à la santé individuelle et à la 
santé publique (comme la prévalence 
élevée de la TB).

La prévention du VIH n’est pas 
intégrée dans les systèmes nationaux 
de soins de santé (y compris en pri-
son), ce qui signifie que les profes-
sionnels de la santé sont souvent peu 
familiers avec les méthodes efficaces 
et scientifiques de prévention et de 
traitement du VIH et d’autres mala-
dies concomitantes, pour les groupes 
vulnérables. Les services aux popu-
lations vulnérables sont fragmentés, 
non coordonnés et régis par des 
règles et schémas de référence impré-
cis. Il existe peu ou pas de normes 
officielles pour la provision de servi-
ces de réduction des méfaits. De plus, 
certaines lois nationales désuètes font 
obstacle à des approches de préven-
tion du VIH fondées sur des données 
(en particulier des mesures de réduc-
tion des méfaits) parmi les groupes 
vulnérables et compliquent les rela-
tions entre les services à accès facilité 
et les instances d’application de la 
loi. Ces obstacles structurels, juridi-
ques et sociaux ont pour conséquence 
que des centaines de milliers de per-
sonnes qui font usage de drogue et/
ou incarcérées ont un accès limité ou 
nul à des services de prévention et de 
soins de santé en raison d’obstacles 
structurels, juridiques et sociaux. 

Toutefois, des lois et règlements 
clairs et adéquats, pour élargir l’accès 
à des services de bonne qualité, pour-
raient contribuer à mettre à l’échelle 
des mesures de prévention et de 
traitement du VIH fondées sur des 
données. 

Il est largement reconnu que les 
ripostes au VIH/sida sont beaucoup 

plus efficaces lorsque les droits 
humains sont protégés, en particulier 
ceux des plus vulnérables à l’infec-
tion.  

Des pactes internationaux sur les 
droits humains obligent les États 
signataires à respecter, à protéger 
et à réaliser divers droits humains, 
notamment dans et par leurs lois et 
politiques nationales. Cela inclut 
l’obligation d’adopter des mesures 
positives pour réaliser, au fil du 
temps, le droit au meilleur état de 
santé susceptible d’être atteint par 
tous6 — y compris les personnes qui 
font usage de drogue et les personnes 
incarcérées. Ces pays se sont aussi 
engagés à respecter et à protéger plu-
sieurs droits civils et politiques étroi-
tement liés à une réponse efficace au 
VIH, notamment les droits à la vie, à 
la sécurité de la personne et à la vie 
privée, à la liberté d’expression et 
d’association, et à recevoir et fournir 
de l’information.7 De plus, à la base 
même du corpus du droit interna-
tional des droits de la personne, le 
principe fondamental de la non-
discrimination est particulièrement 
pertinent aux personnes vivant avec 
le VIH et à des groupes comme les 
personnes qui font usage de drogue 
et les personnes incarcérées, dont la 
marginalisation et l’exclusion (outre 
la discrimination autorisée par la loi) 
contribuent à leur vulnérabilité au 
VIH et à leur piètre accès à des servi-
ces de santé et autres.   

Aperçu des pays examinés

Usage de drogue et 
comportements à risque 
connexes

Selon l’ONU, la région de l’Asie cen-
trale a connu une hausse marquée de 
l’usage de drogue, y compris de l’in-
jection d’opioïdes.8 Les antécédents 

Des lois nationales 

désuètes font obstacle 

à des approches de 

prévention du VIH fondées 

sur des données, parmi 

les groupes vulnérables 

comme les personnes qui 

font usage de drogue et 

les personnes incarcérées.
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d’usage de drogue sont fréquents, 
parmi les personnes incarcérées, de 
même que l’injection de drogue en 
prison. Le partage de seringues est 
pratique courante : plusieurs détenus 
ont déclaré prêter, louer ou vendre 
leurs seringues usagées.9 Le tatouage 
en prison est aussi répandu : selon 
les entrevues réalisées dans trois 
pays (Kirghizistan, Tadjikistan et 
Ouzbékistan), environ 17 % des déte-
nus dans chaque pays s’étaient fait 
tatouer en prison, la plupart avec des 
aiguilles usagées.10

Épidémie de VIH

Jusqu’en 1994, peu de cas de VIH 
avaient été recensés dans les pays de 
la région.11 Aujourd’hui, le VIH s’y 
propage plus rapidement que partout 
ailleurs. Alors qu’il n’y avait que 50 
cas de VIH en 1996, on en comptait 
8 078 en 2004;12 la prévalence du 
VIH a bondi de 1 600 % entre 2002 
et 2004.13 Les six pays examinés sont 
aux prises avec des épidémies de 
VIH concentrées parmi les personnes 
qui s’injectent des drogues et leurs 
partenaires sexuels, les travailleuses 
et travailleurs sexuels et, dans une 
moindre mesure (quoique probable-
ment sous-déclarée), les hommes qui 
ont des rapports sexuels avec des 
hommes.14 

Le plus important catalyseur de 
l’épidémie régionale est l’injection 
de drogue non sécuritaire, répandue 
parmi les utilisateurs de drogue.15 
Selon des données du PNUD, la 
sensibilisation au risque d’infection 
par le partage de seringues et d’autres 
instruments d’injection est limitée, 
à la fois parmi les personnes qui 
font usage de drogue et le grand 
public. Plus de 60 % des personnes 
vivant avec le VIH en Ouzbékistan 
sont utilisatrices de drogue par 
injection. Dans plusieurs régions de 

l’Azerbaïdjan, du Kazakhstan, du 
Kirghizistan et de l’Ouzbékistan, 
environ 30-40 % des personnes qui 
font usage de drogue par injection ont 
le VIH.16

Systèmes et services  
de soins de santé

Dans chaque pays, la Constitution 
garantit des services de santé gratuits 
dans une certaine mesure, mais il 
y a un écart considérable entre les 
garanties juridiques et la réalité.17 
Des groupes d’experts nationaux ont 
signalé que les personnes qui reçoi-
vent des soins médicaux doivent sou-
vent payer pour des éléments comme 
des fournitures médicales, des repas, 
de la literie ou une admission rapide 
à l’hôpital.

Des soins de santé gratuits sont 
offerts dans des établissements 
médicaux de district, sur présenta-
tion d’une preuve de résidence (i.e., 
inscription à une adresse donnée). 
Ce système peut être problématique 
pour les personnes qui n’ont pas de 
certificat de résidence, en particulier 
les sans-abri et les migrants. Sans ce 
document, les services de santé sont 
fournis uniquement sur la base d’un 

paiement à l’acte (à l’exception des 
soins d’urgence). 

Prévention et traitement du VIH

Tous les pays examinés sont dotés 
de centres spécialisés en prévention 
et traitement du VIH, créés au début 
des années 1990. L’approche sem-
blait progressiste à l’époque, mais on 
doute aujourd’hui de son efficacité. 
Une préoccupation concerne le fait  
que l’isolement du VIH du reste du 
système public de soins de santé 
empêche l’intégration des services 
liés au VIH dans les initiatives de 
prévention et de traitement de la TB, 
de la dépendance à la drogue et de 
l’hépatite virale. 

Dans chaque pays examiné, des 
lois sur la santé publique régissent 
les interactions dans le domaine 
des soins de la santé, y compris le 
droit à des services de santé gratuits. 
Ces lois définissent des concepts 
comme les « maladies menaçant la 
santé d’autrui » et les « maladies 
socialement significatives » (sauf au 
Kirghizistan, où l’on adopte annuelle-
ment un « Programme de garanties de 
l’État » qui détermine l’admissibilité 
à certains services de santé primaire 
gratuits). L’infection à VIH et la 
dépendance à la drogue sont inclus 
dans cette couverture, dans les six 
pays examinés, quoique dans certai-
nes circonstances, des traitements ne 
sont que partiellement couverts. 

Tous les pays examinés ont adopté 
vers le milieu des années 1990 des 
lois spécifiques au VIH/sida, généra-
lement inspirées de la loi de 1990 de 
l’URSS.  Ces lois régissent les droits 
et les responsabilités des individus 
relativement à l’infection à VIH et 
au sida, de même que le mandat, les 
obligations et les privilèges des tra-
vailleurs de la santé et des instances 
du domaine du VIH. Toutes les lois 

Les six pays examinés 

sont aux prises avec 

des épidémies de VIH 

concentrées parmi les 

personnes qui s’injectent 

des drogues.
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comportent des dispositions anti-dis
crimination et sur la confidentialité 
des renseignements médicaux. On 
recense toutefois quelques cas de 
poursuites en justice pour violation 
de ces dispositions — par exemple, 
par des travailleurs de la santé ayant 
divulgué le diagnostic confidentiel 
d’un patient séropositif.18

Bien que tous les pays aient mis 
en œuvre des services de counselling 
et de test volontaires du VIH, ceux-
ci — de même qu’une exigence claire 
de consentement éclairé au test — ne 
sont souvent pas mentionnés offi-
ciellement dans la loi ni requis par 
celle-ci. De plus, à l’exception du 
Kirghizistan, les lois nationales sur le 
VIH des pays participants et/ou leur 
règlement d’accompagnement renfer-
ment des dispositions très larges sur 
le test non volontaire du VIH pour 
certaines catégories d’individus. 

Traitement de la dépendance  
à la drogue

Dans les six pays examinés, le traite-
ment de la dépendance à la drogue est 
fourni dans des hôpitaux spécialisés 
en toxicomanie ou dans des centres de 
toxicomanie d’hôpitaux généraux. 

Toutefois, dans le sillage du sys-
tème de l’ère soviétique, le traitement 
de la toxicomanie est généralement 
basé sur la désintoxication avec un 
recours limité à des méthodes de réa-
daptation et de psychologie. D’autres 
approches tardent à être intégrées, 
encore aujourd’hui; cela inclut le 
traitement de substitution aux opioï-
des par des médicaments comme la 
méthadone et la buprénorphine.19

Au moment de la publication 
du rapport de l’ONUDC et du 
Réseau juridique, en dépit de don-
nées convaincantes recueillies sur 
plusieurs décennies dans d’autres 
ressorts, et d’un appui des agences 

techniques spécialisées de l’ONU, le 
traitement de substitution aux opioï-
des (TSO) n’était offert que dans trois 
des six pays examinés (Azerbaïdjan, 
Kirghizistan, Kazakhstan) et sa 
couverture y était très limitée. Le 
Kirghizistan a été le premier pays à 
mettre en œuvre le TSO, en 2002. Au 
Tadjikistan, des dirigeants gouverne-
mentaux ont affirmé que des projets 
pilotes de TSO étaient prévus sous 
peu. En Ouzbékistan, le TSO était 
disponible depuis 2004, jusqu’à ce 
que le gouvernement interrompe les 
projets en 2009. Le TSO n’est tou-
jours pas disponible au Turkménistan.

Programmes de  
réduction des méfaits

Le Kirghizistan a été le premier 
pays de la région à amorcer des pro-
grammes de réduction des méfaits : 
l’échange de seringues, à Bishkek 
et Osh, en 1999.20 Au moment d’al-
ler sous presse, il existait des pro-
grammes d’échange de seringues 
dans cinq des six pays examinés, le 
Turkménistan étant l’exception.

Toutefois, aucune de ces inter-
ventions n’est enchâssée dans la loi. 
Dans les stratégies nationales antidro-
gue des pays examinés, l’ampleur et 
la portée des dispositions sur la pré-
vention du VIH en lien avec l’usage 
de drogue varient, mais on n’y définit 
pas le statut juridique des program-
mes de prévention du VIH pour utili-
sateurs de drogue. Cela place souvent 
les programmes existants en situation 
précaire, vu l’emphase marquée sur 
les approches punitives et coercitives 
à l’égard de la drogue et des person-
nes qui en font usage (y compris à 
cause d’une dépendance à la drogue).

Systèmes carcéraux

En prison, les services de santé sont 
fournis par le département des soins 

de santé du ministère responsable 
du système carcéral, plutôt que par 
le ministère de la Santé. En vertu de 
la loi dans chaque pays, les détenus 
vivant avec le VIH ont droit au traite-
ment antirétroviral (TAR). Toutefois, 
des entrevues réalisées par les grou-
pes d’experts nationaux ont révélé 
que les services de santé carcéraux 
ne sont pas équivalents à ceux de la 
communauté.

En 2008, il y avait environ 
135 000 personnes incarcérées dans 
les pays examinés; de celles-ci, une 
proportion importante purgeait une 
peine pour des infractions liées à la 
drogue.21 Dans la plupart des pays 
examinés, les autorités carcérales 
ont reconnu la réalité de l’activité 
sexuelle et de l’usage de drogue dans 
les prisons et les centres de déten-
tion provisoire, et mis en œuvre des 
interventions de prévention du VIH, 
quoique incomplètes. (Des rapports 
officiels du Turkménistan affirment 
qu’il n’y a aucun cas d’infection à 
VIH ni d’usage de drogue dans ses 
prisons.)

Selon les groupes d’experts nati
onaux, des informations éducatives 
sur la prévention du VIH sont distri-
buées dans les prisons de tous les pays 
examinés. Des condoms sont four-
nis aux personnes incarcérées dans 
seulement trois pays (Kazakhstan, 
Kirghizistan et Tadjikistan). Dans les 
trois autres pays, des condoms sont 
fournis seulement dans les salles de 
visites conjugales.

En 2000, le Kirghizistan a été un 
des premiers pays du Commonwealth 
des États indépendants à introduire 
des programmes d’échange de serin-
gues en prison — dont l’importance 
et l’efficacité sont de plus en plus 
documentées et reconnues interna-
tionalement, par un nombre crois-
sant de pays, en tant qu’éléments 
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d’une réponse complète au VIH en 
prison.22 Dans trois des pays exa-
minés (Kazakhstan, Kirghizistan et 
Tadjikistan), les détenus ont accès à 
du désinfectant; cette mesure, quoi-
que importante, n’est pas considérée 
comme un remplacement satisfaisant 
au matériel stérile pour l’injection de 
drogue et le tatouage.23 (En février 
2010, le Tadjikistan a annoncé qu’il 
allait mettre à l’essai des programmes 
d’échange de seringues en prison et 
amorcer des séances éducatives pour 
les employés carcéraux et les déte-
nus.24) 

Dans tous les pays examinés, la 
loi autorise aussi le traitement obliga-
toire de la dépendance à la drogue en 
prison, mais la mise en œuvre varie. 
Entre-temps, le traitement volontaire 
de la dépendance à la drogue n’est 
pas toujours accessible aux patients 
qui en ont besoin. En août 2008, des 
projets pilotes de TSO (à la méthado-
ne) étaient en cours dans des prisons 
du Kirghizistan, mais aucun autre 
pays examiné n’offrait l’accès au 
TSO en prison.

Situation des droits humains : 
VIH, usage de drogue et prison

Dans tous les pays examinés, les lois 
et politiques sur la drogue punis-
sent sévèrement les personnes qui 
font usage de drogue. Un corpus de 
preuves démontre que ces politiques 
contribuent à la marginalisation et à 
la stigmatisation des personnes qui 
font usage de drogue, nuisant aux 
services de prévention du VIH qui 
leur sont destinés et limitant leur 
accès aux soins, aux traitements et au 
soutien pour le VIH, la dépendance 
à la drogue et d’autres problèmes de 
santé. Par conséquent, ces politiques 
sont contraires aux obligations des 
États en matière de droits humains 
et de pratiques exemplaires de santé 

publique.25 Par exemple, les person-
nes qui font usage de drogue sont des 
cibles faciles d’arrestation, dans l’ap-
plication de lois sévères sur l’usage et 
la possession de drogue : lors d’une 
étude menée au Kazakhstan, 80 % 
des utilisateurs de drogue par injec-
tion interviewés par Human Rights 
Watch ont déclaré qu’ils avaient 
déjà purgé une peine d’emprisonne-
ment; et plusieurs en étaient à leur 
quatrième ou cinquième peine pour 
possession de drogue ou vol quali-
fié.26 Selon le même rapport, une fois 
arrêtées, les personnes détenues sont 
sujettes à l’extorsion, à des menaces 
et à la maltraitance physique; plu-
sieurs sont poussées par des agents 
de police à acquiescer à de faux chefs 
d’accusation, par des techniques d’in-
terrogation coercitives ou en échange 
de drogue.

Des cas de harcèlement et d’abus 
systémiques à l’endroit d’utilisateurs 
de drogue, et de torture de détenus 
par des autorités policières, ont été 
rapportés. À la lumière d’entrevues 
auprès d’utilisateurs de drogue au 
Kazakhstan, Human Rights Watch a 
fait état de cas d’arrestation arbitraire, 
de maltraitance verbale et physique, 
d’abus physique allant parfois jusqu’à 
la torture, d’extorsion, de fabrication 

de preuves contre des personnes 
qui font usage de drogue ou des 
travailleuses et travailleurs sexuels, 
de rapports sexuels coercitifs et de 
confessions forcées.27 Une fois incar-
cérés, plusieurs détenus dépendants 
d’opioïdes sont forcés à un sevrage 
brusque, ce qui peut nuire à leur 
capacité de faire des choix éclairés et 
accroître leur risque de succomber à 
des pressions policières.28 De plus, les 
pratiques policières et la peur d’ar-
restation et de poursuite contribuent 
à des pratiques d’injection de drogue 
très risquées et découragent des per-
sonnes qui font usage de drogue de 
recourir à des services de réduction 
des méfaits, d’information sur le VIH 
et de traitement.29

Des autorités gouvernementales 
de la santé et des intervenants en 
réduction des méfaits craignent que le 
manque de compréhension des agents 
d’application de la loi, le manque de 
formation et d’éducation sur le  
VIH/sida parmi les forces polici
ères et l’attitude fortement ancrée de 
répression à l’égard des utilisateurs 
de drogue contribuent à ce que des 
fournisseurs de services de réduction 
des méfaits soient la cible de discri-
mination et de harcèlement policiers. 
Par exemple, selon un dirigeant 
gouvernemental du Kazakhstan, les 
forces policières ont fait des usagers 
de sites d’échange de seringues une 
cible de surveillance et d’arresta-
tion.30 La même étude a signalé 
des cas d’intervenants qui ont été 
détenus pour avoir transporté des 
boîtes contenant des seringues vides; 
et, dans deux villes, des témoins 
ont déclaré que la police surveillait 
régulièrement les pharmacies afin 
d’identifier les clients qui achètent 
du matériel de désinfection ou des 
seringues.31 Tout au long du projet, 
des groupes d’experts nationaux 

Dans tous les pays 

examinés, les lois et 

politiques sur la drogue 

punissent sévèrement les 

utilisateurs de drogue.
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ont évoqué la préoccupation que les 
pratiques politiques dissuadent des 
personnes qui font usage de drogue 
de demander des services de santé. 
Par exemple, dans plusieurs villes du 
Kazakhstan, on a noté que des per-
sonnes qui font usage de drogue sont 
réticentes à fréquenter des « lieux 
fiables » (établissements gouverne-
mentaux qui fournissent des services 
comme l’échange de seringues), par 
peur d’être identifiées comme utilisa-
teurs de drogue et ciblées encore plus 
par la police.

Les groupes d’experts nationaux 
des six pays ont aussi signalé que 
l’efficacité actuelle du traitement de 
la dépendance à la drogue est faible. 
La majorité des patients recommen-
cent à utiliser des drogues dès la fin 
du traitement, pour lequel ils doivent 
souvent payer, même si la loi stipule 
qu’il devrait être gratuit.32

Les conditions d’incarcération 
sont difficiles et mettent la vie en 
danger. Les prisons sont générale-
ment surpeuplées et insalubres; et la 
maladie, en particulier la propagation 
de la TB, y est un grave problème. 
Par exemple, au Tadjikistan, des diri-
geants gouvernementaux ont signalé 
que 36 détenus sont décédés de la 
tuberculose ou de maladies liées au 
sida en 2007.33  Selon les observa-
tions du Comité de l’ONU contre la 
torture (CCT), il y aurait dans ce pays 
des pratiques répandues de torture et 
de maltraitance par les autorités poli-
cières et les enquêteurs, en particulier 
pour obtenir des confessions en vue 
de poursuites criminelles.34 On signa-
le aussi des cas de détenus qui se ver-
raient refuser ou entraver l’accès à un 
avocat, à des membres de leur famille 
ou à une expertise médicale indépen-
dante. En Azerbaïdjan, Human Rights 
Watch a documenté des cas de tortu-
re, notamment par chocs électriques, 

ruées de coups et menaces de viol, 
et d’autres incidents de torture dans 
des postes de police et des prisons du 
pays.35 La corruption est répandue et 
les détenus doivent payer les gardiens 
de prison pour obtenir des privilèges, 
voire des soins de santé.36

Enjeux de droit 
administratif et pénal
Dans chacun des six pays, le droit et 
son application sont d’une approche 
principalement punitive à l’égard des 
personnes qui font usage de drogue, 
et la réponse nationale à la drogue 
accorde un rôle prépondérant aux 
agences d’application de la loi plutôt 
qu’au secteur de la santé. Cette appro-
che, qui tend à ignorer les méthodes 
fondées sur des données, en matière 
de prévention du VIH et de traitement 
ainsi que les normes internationales 
de traitement de la dépendance à la 
drogue, va souvent à l’encontre des 
intérêts de la santé publique. 

Chaque pays impose des inter-
dictions administratives et pénales 
relativement à la drogue. On observe 
des différences entre pays, dans la 
définition des petites ou grandes (ou 
même « très grandes ») quantités de 
drogue et dans les peines adminis-
tratives et criminelles associées à 
celles-ci. Par exemple, au moment 
d’écrire ces lignes, l’Ouzbékistan et 
le Kazakhstan imposaient des limites 
plus strictes et des peines plus sévè-
res, alors que le Tadjikistan adoptait 
une approche légèrement plus libé-
rale.37 Dans tous les cas, toutefois, 
les quantités dont la possession est 
illégale sont relativement petites, 
si l’on considère objectivement les 
habitudes de consommation des per-
sonnes ayant une dépendance à la 
drogue — et, dans certains cas, même 
des quantités minimes ont de lourdes 
conséquences juridiques.

La législation nationale des pays 
examinés établit généralement une 
distinction entre les personnes qui 
font usage de drogue et les personnes 
qui font le trafic de drogue, par les 
notions de possession « à des fins 
de vente » et « non pour vente ». 
L’Azerbaïdjan est le seul pays dont la 
loi mentionne explicitement la notion 
de possession « à des fins d’usage 
personnel ».38 L’usage de drogue pro-
prement dit est formellement interdit 
dans plusieurs pays, mais n’est pas 
toujours pénalisé (i.e., matière à 
peine spécifique en vertu du code 
administratif ou pénal).39 

Des dispositions de test non volon-
taire de dépistage des drogues illicites 
par les autorités de l’application de la 
loi sont communes aux six pays. Dans 
plusieurs cas, la loi stipule qu’un sim-
ple soupçon d’usage de drogue suffit 
à ce que les autorités de l’application 
de la loi aient le pouvoir légal d’arrê-
ter une personne et d’exiger un dépis-
tage de drogue.40 Dans certains cas, 
le fait d’éviter un examen médical, y 
compris un test de drogue et un trai-
tement si des « données suffisantes » 
démontrent l’usage de drogue, consti-
tue une infraction administrative.41

La réponse nationale à la 

drogue accorde un rôle 

prépondérant aux agences 

d’application de la loi 

plutôt qu’au secteur de la 

santé.

A nal   y se   des    lois     et   politiques           —  A sie    centrale         et   A z erba    ï djan  



VOLUME 15, NUMÉRO 2, AVRIL 2011 11

De plus, d’autres éléments du 
droit pénal ou administratif peuvent 
entraver la réponse efficace au VIH 
parmi des groupes vulnérables autres 
que les personnes qui font usage de 
drogue et les personnes incarcérées. 
Par exemple, l’Ouzbékistan et le 
Turkménistan criminalisent encore 
les rapports sexuels consensuels entre 
hommes.42 Tous les pays examinés 
sauf le Kirghizistan maintiennent 
des dispositions qui imposent une 
responsabilité administrative et crimi-
nelle aux travailleuses et travailleurs 
sexuels. Les codes criminels des six 
pays contiennent des dispositions 
spécifiques à l’exposition au VIH ou 
à sa transmission. Ces approches sont 
contraires aux normes internationales 
des droits de la personne et/ou aux 
recommandations de politiques inter-
nationales.

Lois relatives aux 
systèmes et services  
de soins de santé
Dans chaque pays examiné, les soins 
de santé sont garantis par l’État. En 
vertu de la loi, ils sont fournis gra-
tuitement sur preuve du lieu de rési-
dence permanente. Toutefois, dans 
les six pays, les personnes qui font 
usage de drogue ont un accès limité 
aux soins de santé et à la prévention 
du VIH. Les services de réduction 
des méfaits sont rares, marginalisés 
et non intégrés dans les lois et politi-
ques gouvernementales. 

De façon générale, dans les six 
pays, le traitement de la dépendance 
à la drogue est axé sur l’abstinence 
complète et consiste principalement 
en une désintoxication et en certai-
nes interventions psychosociales 
non uniformisées; l’accès à d’autres 
méthodes et options de traitement 
recommandées par des organismes 
internationaux est limité, voire nul. 

Selon des clients interviewés par des 
groupes d’experts nationaux, le sys-
tème est peu efficace; et l’information 
colligée révèle qu’il n’est pas bien 
évalué de manière officielle. Bien 
que le traitement de substitution aux 
opioïdes (TSO) soit de plus en plus 
accessible dans le monde, il ne l’est 
pas encore dans deux des pays exa-
minés (Tadjikistan et Turkménistan); 
un projet pilote a été annulé en 
Ouzbékistan en 2009; et la couverture 
du service est faible dans les trois 
autres pays (Azerbaïdjan, Kazakhstan 
et Kirghizistan).

Il existe une forme de traitement 
obligatoire de la dépendance à la 
drogue dans les six pays, à la fois 
dans la communauté et en prison. 
La loi prescrit généralement le trai-
tement obligatoire des personnes 
ayant une dépendance à l’alcool ou 
à la drogue qui refusent de suivre un 
traitement « volontaire » et dont le 
comportement dérange l’ordre public 
ou menace le bien-être d’autrui. 
Dans tous les pays examinés, des 
centres de toxicomanie relevant du 
ministère de la Santé fournissent un 
traitement obligatoire aux personnes 
non contrevenantes ayant une dépen-
dance à la drogue. Le Turkménistan 
a aussi un « camp de travail et de 
traitement » (лечебно­трудовой 
профилакторий) dirigé par le minis-
tère de l’Intérieur.  

Le traitement obligatoire de la 
dépendance à la drogue pour les 
non-contrevenants varie selon les 
pays. Au Tadjikistan, en Azerbaïdjan 
et au Kirghizistan, l’obligation de 
traitement est peu appliquée, ou pas 
du tout, dans la pratique; alors qu’au 
Kazakhstan, au Turkménistan et en 
Ouzbékistan, il est estimé que de 6 
à 13 % des personnes qui suivent 
un traitement de la dépendance à la 
drogue le font par obligation, selon 

l’ONUDC (ONUDC, 2009, données 
non publiées). Le traitement obliga-
toire de la dépendance à la drogue 
parmi les détenus est pratiqué dans 
tous les pays.43

Dans tous les pays examinés, il 
est courant, dans les centres de toxi-
comanie, d’enregistrer les noms et 
d’autres informations concernant les 
personnes qui font usage de subs-
tances contrôlées et les personnes 
ayant une dépendance à la drogue. 
Les dispositions actuelles relatives à 
l’enregistrement dans les établisse-
ments médicaux ont de nombreuses 
conséquences néfastes, notamment 
celle d’exposer les personnes qui font 
usage de drogue à une discrimination 
légalisée, en ce qui a trait à l’emploi 
et/ou à l’éducation.  

Plusieurs politiques nationales sur 
le VIH, dans les pays examinés, sont 
désuètes et comportent de des dispo-
sitions élargies sur le test obligatoire 
du VIH. Bien que des lois nationales 
sur le VIH ne réfèrent explicitement 
au test obligatoire du VIH que dans 
des circonstances limitées (p. ex., 
donneurs de sang, visiteurs de l’étran-
ger), elles échouent généralement à 
interdire explicitement l’application 

Plusieurs politiques 

nationales sur le VIH, dans 
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obligatoire du VIH.
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élargie du test involontaire. Ce sont 
souvent des directives, des ordres 
ou des instructions de ministères ou 
de départements qui élargissent les 
catégories de personnes sujettes à un 
test du VIH qui n’est pas entièrement 
volontaire. On note aussi de fréquen-
tes violations de la confidentialité des 
personnes testées. 

Les pays examinés devraient met-
tre à jour leur législation ou adopter 
de nouvelles lois et stratégies nati
onales sur le VIH et la drogue, afin 
que : 

•	 leurs réponses aux problèmes 
de santé interreliés du VIH et 
de l’usage de drogue abordent 
la vulnérabilité particulière des 
personnes qui font usage de dro-
gue et des personnes incarcérées, 
notamment en garantissant un 
accès facile à des services effica-
ces de prévention et de traitement 
de la dépendance à la drogue et 
de réduction des méfaits associés 
à l’usage de drogue; 

•	 la société civile et les groupes 
vulnérables soient impliqués dans 
le développement, la mise en 
œuvre et l’évaluation de ces poli-
tiques et programmes nationaux 
sur le VIH et la drogue; et que 

•	 les travailleurs de la santé et le 
personnel d’application de la loi 
aient une compréhension éclai-
rée du VIH, de la dépendance 
à la drogue, de la réduction des 
méfaits et des droits humains, 
pour que le travail contribue à 
une réponse efficace. 

En ce qui a trait aux fondements 
juridiques (1) du traitement de la 
dépendance à la drogue et (2) de la 
prévention et du traitement du VIH, 
avec un point de mire particulier sur 
les personnes qui font usage de dro-

gue, il est recommandé d’amender les 
lois, politiques, règlements, directives 
et protocoles nationaux afin d’assurer : 

•	 la disponibilité et l’accessibilité 
universelles d’une variété d’op-
tions de traitement volontaire 
de la dépendance à la drogue, 
notamment l’accès facile au trai-
tement de substitution aux opioï-
des (TSO); 

•	 l’application du traitement obliga-
toire de la dépendance à la drogue 
uniquement comme mesure de 
dernier recours et, le cas échéant, 
en conformité avec les principes 
de droits humains et avec les pro-
tocoles cliniques recommandés 
par l’Organisation mondiale de la 
santé; 

•	 la confidentialité complète de 
l’identité et des renseignements 
médicaux des patients, et l’inter-
diction d’utiliser des renseigne-
ments tirés des dossiers médicaux 
de personnes qui font usage de 
drogue et/ou ont une dépendance 
à la drogue (i.e., des registres 
de toxicomanie) à des fins de 
divulgation, sans le consentement 
éclairé explicite et documenté des 
patients concernés.  

Quant à la prévention et au traitement 
du VIH, les États devraient élaborer 
des lois, règlements et politiques qui : 

•	 assurent l’accès universel au test 
du VIH, accompagné de counsel-
ling pré- et post-test de qualité, et 
entièrement volontaire, éclairé et 
strictement confidentiel (et com-
mandant l’accès au test du VIH 
réellement anonyme au moins 
dans certaines circonstances); 

•	 interdisent explicitement le test 
obligatoire du VIH (à l’exception 
du cas des donneurs de sang, 

d’organes, de tissus ou d’autres 
substances corporelles); 

•	 garantissent la confidentialité 
complète des renseignements 
médicaux, y compris des résultats 
de test du VIH, et assurent des 
moyens efficaces et accessibles 
de redressement juridique pour 
les personnes dont la confidenti­
alité des renseignements médi-
caux a été violée;     

•	 garantissent un accès facile à des 
soins liés au VIH, y compris le 
traitement antirétroviral (TAR), 
en particulier pour les personnes 
qui font usage de drogue et les 
personnes incarcérées vivant avec 
le VIH; et   

•	 garantissent un accès facile à 
des services liés à la tuberculose 
(TB), pour les personnes ayant 
une dépendance à la drogue et 
les personnes vivant avec le VIH, 
notamment en intégrant les soins 
de santé liés à la TB et au VIH. 

Accès aux soins  
de santé en prison
Le nombre de personnes incarcérées 
était estimé à 135 000, dans les pays 
examinés, en 2008; une proportion 
significative d’entre elles purgeaient 
des peines pour des infractions liées à 
la drogue.44  Dans certains pays exa-
minés, l’usage de drogue en prison 
est reconnu par les autorités (p. ex., 
au Kirghizistan, au Kazakhstan et au 
Tadjikistan), mais il existe très peu de 
programmes en prison pour protéger 
les personnes qui s’injectent des dro-
gues contre des maladies infectieuses 
et d’autres méfaits. De l’eau de Javel 
est fournie dans la plupart des pays, 
mais il semble que les détenus ne 
reçoivent pas d’information sur la 
méthode la plus efficace pour net-
toyer le matériel d’injection (ou de 
tatouage) et n’ont pas la possibilité de 
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demander et d’utiliser cette mesure 
en toute confidentialité. Les agences 
pertinentes de l’ONU et d’autres 
experts conviennent d’ailleurs que 
la provision d’eau de Javel est une 
mesure sous-optimale et ne remplace 
pas l’accès à du matériel d’injec-
tion ou de tatouage stérile. En ce 
qui a trait aux services de réduction 
des méfaits autres que la provision 
d’eau de Javel, les politiques du 
Kirghizistan sont les plus avancées 
des six pays : le TSO et des program-
mes d’échange de seringues sont 
fournis dans ses prisons.

Selon certains rapports nationaux, 
les détenus doivent souvent payer 
pour se procurer des médicaments et 
des produits d’hygiène personnelle, et 
l’accès aux soins de santé spécialisés 
(traitement d’ITS, soins dentaires, 
etc.) est limité ou nul.

 Dans tous les pays examinés, les 
personnes incarcérées sont sujettes 
à un traitement obligatoire de la 
dépendance à la drogue. Des cours 
ordonnent souvent le traitement obli-
gatoire dans le cadre d’une peine, 
avec d’autres sanctions pénales — 
même si les traités internationaux 
sur le contrôle de la drogue permet-
tent explicitement des solutions de 
rechange à la condamnation et à l’in-
carcération pour des infractions liées 
à la drogue, y compris la provision de 
services de traitement et de réadapta-
tion, au lieu d’ajouter ces mesures à 
des sanctions pénales.45 En vertu des 
lois nationales, le traitement volon-
taire de la dépendance à la drogue en 
prison est fourni dans pratiquement 
tous les pays examinés (à l’exception 
du Turkménistan). Toutefois, des 
experts nationaux ont constaté qu’en 
réalité, très peu de personnes incar-
cérées ayant besoin d’un traitement 
de la dépendance à la drogue s’y sou-
mettent volontairement. 

Dans tous les pays examinés, la loi 
permet la mise en liberté, pour des 
raisons humanitaires, de personnes 
atteintes de maladie terminale; géné-
ralement, cela est considéré comme 
une possibilité pour au moins certains 
patients vivant avec le sida, bien 
que le sida ne soit habituellement 
pas mentionné spécifiquement. On 
impose des restrictions spécifiques et 
discriminatoires aux détenus vivant 
avec le VIH et/ou n’ayant pas com-
plété leur traitement obligatoire de la 
dépendance à la drogue, comme le 
refus de transfert vers un établisse-
ment à sécurité moindre.  

Afin de renforcer la riposte au VIH 
dans les prisons, les pays devraient 
adopter des normes et règlements 
qui : 

•	 incluent la prévention et le trai-
tement du VIH en prison, dans 
les stratégies et programmes nati
onaux, et assignent des sources de 
financement claires à ces mesu-
res; 

•	 assurent la disponibilité et l’ac-
cessibilité de services de soins de 
santé adéquats en prison; 

•	 délèguent la santé carcérale aux 
autorités nationales de la santé 

(plutôt qu’au ministère de la 
Justice ou de l’Intérieur), pour 
que les détenus aient accès aux 
mêmes mesures de protection et 
de promotion de la santé, et aux 
mêmes services de santé, que les 
membres de la communauté;  

•	 régissent la provision d’informa-
tion sur le VIH/sida et la forma-
tion des employés carcéraux et 
des détenus; 

•	 assurent un accès facile et confi-
dentiel à des désinfectants comme 
de l’eau de Javel et à du matériel 
d’injection et de tatouage stérile; 

•	 introduisent un accès facile au 
traitement volontaire de la dépen-
dance à la drogue (y compris 
le TSO) et limitent le recours 
au traitement obligatoire de la 
dépendance à la drogue, en pri-
son; 

•	 assurent l’accès au traitement 
antirétroviral (TAR) en prison; 

•	 assurent l’accès au test du VIH 
volontaire et confidentiel, avec 
counselling et consentement 
éclairé, en prison; et 

•	 assurent la contribution d’ONG 
à la prévention et aux soins pour 
le VIH en prison, et permettent 
à des détenus d’intervenir auprès 
de leurs pairs et de les éduquer au 
sujet du VIH. 

Discrimination législative 
et autres restrictions 
des droits des personnes 
vivant avec le VIH ou 
vulnérables au VIH

Les six pays examinés ont des dispo-
sitions anti-discrimination générales 
dans leur constitution et dans d’autres 
lois. Il n’existe pas de lois spécifi-
ques interdisant la discrimination, 
mais certains actes discriminatoires 
à l’endroit de certains groupes sont 
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interdits, dans des lois concernant 
ces groupes. Des lois sur l’emploi 
comportent des dispositions anti-
discrimination; et des lois sur la 
santé peuvent comporter de telles 
dispositions et/ou l’obligation des 
professionnels de la santé de fournir 
des soins médicaux à tous. Dans 
certains pays, la violation de telles 
dispositions anti-discrimination (ou 
d’égalité) est passible de peines pré-
vues dans le Code criminel. De façon 
similaire, dans certains pays, la loi 
établit la possibilité de responsabilité 
criminelle pour le refus discrimina-
toire de services médicaux. 

Malgré ces dispositions, la discri-
mination est souvent autorisée léga-
lement dans des domaines comme 
l’emploi et l’éducation, la vie fami-
liale et ailleurs. Plusieurs pays inter-
disent aux personnes vivant avec le 
VIH et aux personnes qui font usage 
de drogue d’occuper certains emplois 
ou postes. En cas d’infection à VIH, 
ces interdictions sont souvent accom-
pagnées — et appliquées par le biais 
— d’un test obligatoire du VIH pour 
les personnes qui occupent certains 
emplois ou y postulent. Dans certains 
pays, les personnes qui s’inscrivent 
à une formation professionnelle ou à 
un établissement d’éducation supé-
rieure sont tenues de présenter un 
certificat médical, qui inclut divers 
éléments (comme le fait de ne pas 
être inscrit au registre des personnes 
qui font usage de drogue ou ont une 
dépendance à la drogue ou à l’alcool, 
et dans certains cas l’état sérologique 
au VIH). Dans les pays où le test du 
VIH est requis pour s’inscrire à cer-
tains types d’établissements éducatifs 
comme un collège militaire, cette 
disposition porte atteinte au droit à 
l’éducation.  

Plusieurs des pays examinés 
expulsent les non-citoyens vivant 

avec le VIH. Cette pratique est par-
fois associée au test obligatoire du 
VIH pour les étrangers et les apatri-
des — et appliquée par celui-ci. Il 
existe aussi des restrictions au droit 
de fonder une famille, notamment 
dans le cadre de résolutions gouver-
nementales énumérant des maladies 
excluant automatiquement l’admissi-
bilité à l’adoption d’enfants (comme 
le VIH et la dépendance à la drogue). 

Afin de contrer cette discrimi-
nation enchâssée dans la loi, il est 
essentiel de voir à l’élaboration de 
dispositions qui renforceront les pro-
tections juridiques existantes contre 
la discrimination liée au VIH, là où 
il y a des lacunes; d’introduire une 
protection juridique contre la discri-
mination fondée sur la dépendance à 
la drogue; de reconnaître l’infection 
à VIH et la dépendance à la drogue 
comme des handicaps, du moins 
à certaines fins juridiques (p. ex., 
protection contre la discrimination 
fondée sur le handicap); et d’abolir 
la restriction ou le déni injustifié des 
droits des personnes qui font usage 
de drogue et des personnes vivant 
avec le VIH, comme la discrimina-
tion dans l’emploi, l’éducation, les 

politiques d’immigration et les rela-
tions familiales. 

Conclusion
Les six pays examinés ont des points 
en commun, en ce qui a trait à la réa-
lisation de l’accès universel à la pré-
vention et au traitement du VIH. Tous 
ont des lois nationales qui entravent 
la mise en œuvre d’approches fon-
dées sur des données pour prévenir 
et traiter le VIH parmi des groupes 
vulnérables comme les détenus et les 
personnes qui font usage de drogue. 
Les attitudes et politiques actuelles 
contribuent parfois à compliquer 
les interactions entre les services de 
prévention du VIH et les instances 
d’application de la loi. En général, les 
principaux enjeux identifiés par les 
experts nationaux et internationaux 
appartiennent aux grandes catégories 
suivantes : 

•	 politiques répressives à l’endroit 
des personnes qui font usage de 
drogue, y compris leur incarcé-
ration (parfois pour la possession 
de très petites quantités de dro-
gue) et peu ou aucune solution de 
rechange à l’incarcération, dans le 
cas d’infractions non violentes;

•	 limites aux droits des personnes 
vivant avec le VIH, des personnes 
qui font usage de drogue et des 
détenus vivant avec le VIH et/ou 
ayant une dépendance à la dro-
gue, et aucune disposition anti-
discrimination applicable; 

•	 dispositions élargies prévoyant 
des interventions médicales non 
volontaires comme le dépistage 
de drogue forcé, le traitement 
obligatoire de la dépendance à la 
drogue et le test obligatoire du 
VIH; 

•	 absence de cadres réglementai-
res qui permettent et appuient 

Plusieurs pays interdisent 

aux personnes vivant avec 

le VIH et aux personnes 

qui font usage de drogue 

d’occuper certains emplois 

ou postes.
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clairement des interventions de 
prévention du VIH fondées sur 
des données, comme des services 
de réduction des méfaits, ce qui 
résulte en un piètre accès à des 
interventions efficaces de préven-
tion et de traitement du VIH pour 
les personnes qui font usage de 
drogue et les personnes incarcé-
rées; 

•	 disponibilité insuffisante de 
services efficaces de traitement 
de la dépendance à la drogue, 
en particulier de traitement de 
substitution aux opioïdes (i.e., 
absence de TSO dans certains 
pays; programmes pilotes à faible 
capacité par ailleurs), et program-
mes limités ou inexistants, pour la 
réadaptation et la prévention des 
surdoses dans les communautés et 
les prisons; et 

•	 participation limitée ou peu 
significative de la société civile, 
notamment de personnes vivant 
avec le VIH, de personnes qui 
font usage de drogue et de déte-
nus, au développement, à la mise 
en œuvre et à l’évaluation de 
l’efficacité des stratégies et lois 
nationales sur le VIH et la drogue. 

Les responsables des politiques et 
les législateurs nationaux devraient 
réviser les lois et politiques régissant 
l’accessibilité des soins de santé en 
général, et des services liés au VIH 
en particulier — y compris celles 
régissant le traitement de la dépen-
dance à la drogue et l’accès aux soins 
de santé en milieu carcéral —, et 
les rendre conformes aux pratiques 
exemplaires fondées sur des données 
et aux principes des droits humains. 
Des modifications devraient être 
apportées aux lois sur les soins de 
santé (confidentialité, consentement 
éclairé aux procédures et traitements 

médicaux, limites aux mesures médi-
cales coercitives); aux lois sur le VIH 
(test du VIH, abrogation des prati-
ques discriminatoires), la protection 
sociale et la famille (handicap, garde 
et adoption d’enfants, déni des droits 
parentaux); et aux lois administrati-
ves et pénales (dispositions sur l’usa-
ge de drogue/possession pour usage 
personnel, solutions de rechange à 
l’incarcération, traitement obligatoire 
de la dépendance à la drogue).  

Ces réformes devraient aussi s’ap-
pliquer aux programmes nationaux 
sur le VIH, la tuberculose, le contrôle 
de la drogue et la justice/réforme 
pénales. Leur bon fonctionnement 
nécessitera d’aligner les règlements 
et les pratiques d’application sur 
les lois amendées. Cela permettra 
l’introduction et le peaufinement de 
protocoles et de normes de services 
ainsi que l’amélioration de la red-
dition de comptes, de l’éducation et 
de la formation professionnelle. Ces 
réformes contribueront à protéger les 
personnes vivant avec le VIH, les 
personnes qui font usage de drogue 
et les détenus contre des violations 
de leurs droits, y compris la discri-
mination et le châtiment au motif 
d’un état de santé, tout en permettant 
l’accès universel à des interventions 
de santé fondées sur des données. 
Elles rendront les lois et les normes 
nationales conformes aux obligations 
des États de respecter, de protéger et 
de réaliser les droits humains de ces 
populations, y compris leur droit à la 
santé — et seront ainsi bénéfiques à 
la santé publique et au bien-être de 
toute la société. 
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